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COMPTE  RENDU 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Des  Opérations  de  Finance  concernant  la  Ferme  des 
Messageries,  à compter  du  premier  Oâobre  1782, 
jufqu’à  préfent. 

PAR  M.  BERTHET, 

Ancien  premier  Commis  de  Vlntendance  des  Messageries. 


L’Assemblée  Nationale  a entendu  foumettre  à fon  examen  toutes 
les  opérations  de  finance  de  l’ancien  régime , & réformer  celles  qui 
feroient  reconnues  abufives  ; c’eft  pour  répondre  à ces  vues  , que  je  me 
propofe  de  dévoiler  les  abus  qui  ont  eu  lieu  , depuis  1782 , dans  l’Ad- 
tniniftration  des  MefTageries , relativement  au  Tréfor  public , & dont 
l’Afîemblée  efl:  en  ce  moment  à portée  de  corriger,  au  moins  partielle- 
ment , la  Ibnefte  influence. 

Je  ferai  connoître  que  la  Compagnie  aduelle  qui  exploite  les  Mef- 
fageries , fous  le  nom  de  Durdan  , & qui  les  exploitoit  auparavant  fous 
celui  de  Duceffois , n’a  rempli  envers  l’Adminiftration  , aucun  de  fes 

A 


UBRARYy'' 


2 


* Réfultat  du 
Confeil  du  22 
Septembre  17S1. 


* Arrêt  du 
Confeil  du  »o 
Mars  1785. 


* Idem, 


ffngagemens;  qu’ayant,  par  fon  impéritie  &*le  défordre  de  fa  geftion, 
éprouvé  des  pertes  confidérables  ; elle  ell  parvenue, fur  de  faux  expofés  , 
à fe  faire  dédommager  par  le  Tréfor  public  ; qu’elle  a exagéré  les  pertes 
réelles , 3c  en  a fuppofé  d’autres  pour  augmenter  la  maflè  des  indem- 
nités ; qu’elle  a réufll , par  les  mêmes  manœuvres  , à faire  payer , par 
le  Gouvernement , des  ^épenfes  de  fon  exploitation  ; qu’enfin  elle  a 
occafionné  dans  les  Finances  de  l’Etat,  un  déficit  de  plus  de  quatre 
millions. 

Je  ne  cirai  rien  que  je  n’aie  été  à portée  de  vérifier  par  moi-même, 
& dont  je  n’élablilfe  la  preuve  : mon  récit  fera  d’autant  moins  fufpeâ: , 
qu’ayant  été-employé  dans  cette  partie , je  me  fuis  conftamment  oppofé 
aux  opérations  abufives  qui  fe  font  faites  de  mon  temps  ; que  ce  devoir 
m’étoit  tracé  par  l’Intendant  des  Mefîageries  , qui  m’honoroit  de  fa 
confiance;  & que  j’ai  déjà  tenté,  mais  inutilement,  d’éclairer  l’Admi- 
niftration  fur  toutes^ ces  manœuvres  , avant  & depuis  l’époque  de  k 
révolution. 

M.  d’Hauteville  fc  rendit  adjudicataire  de  la  Ferme  des  MelTagerics 
•u  mois  de  Septembre  1782 , & en  prit  pofîellion  le  premier  Oétobre 
fuivant. 

Il  fut  airujetti  par  fon  bail  * , à reprendre  , à dire  d’experts , le 
. mobilier  de  l’expioitation  des  Meffageries  appartenant  au  Roi,  à 
payer  1200000  livres  à compte  dans  le  terme  de  deux  mois, 
f,.  ■ - & le  fürplus,  immédiatement  après  la  clôture  de  l’inventaire. 

Cette  reprifc  eut  lieu  ;l’eftimation  monta  à la  fomme  de  1,7^2,211  I. 
dont  M.  d’Hautevibe  8c  fes  AlTocié»  fe  reconnurent  débiteurs  , par 
compte  arrêté  au  bas  de  l’Inventaire  , entre  eux  8c  les  RégilTeurs  qu’ils 
remplaçoient 

Mais  au  mois  de  Mars  178^ , deiix  ans'  après  la  clôture  dé  l’In- 
ventaire , près  de  deux  ans  8c  demi  après  la  prife  de  poflTelîion  de  ce 
mobilier,  M.  d’Haùteville  8c  fes  AlTociés  n’avoient  encore  payé  que 
720,000  livres  à compte^;  20.  au  mépris  de  l’eftimation , de  la  clôture 
de  l’inventaire , 8c  de  l’arrêté  de  compte  , ils  obtinrent  encore,  à la  même 


n 
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époque  , c’efl:-à-dii*e  'environ’/.deux  ans  & demi  après  la  jouifTance  de 
ce  mobilier , & lorfqu’ils  en  avoient  rétrocédé  une  partie  à leurs  Toust 
Fermiers  fur  le  pied  du  même  Inventaire , ils  obtinrent , dis-je , un  arrêt 
en  finance  ^ , rédigé  par  le  Bureau  des  Meÿdgeries  établi  au  Contrôle 
Général , lequel,  fous  le  prétexte  d’une  fur-efiimaiion  alléguée  par  M. 
d’Hauteville , mais  non  vérifiée  , & qu’il  étoit  de  toute  impoffibilité  de 
vérifier  ^ leur  accorda  une  remife  de  ^<^^,211  livres  , fur  la  fomme  de 
1,063,211  livres  qu’ils  redevoient  au  Tréfor  public , pour  folde  de  cet 
Inventaire. 

M.  d’Hauteville  & fes  affociés  étoient  tenus  d’entretenir  pen- 
dant un  an  les  marchés  paffés  par  les  Régifleurs  pour  l’entretien 
& fourniture  des  chevaux  néceffaires  à l’exploitation 
Ces  marchés  fie  pouvoient  donc  être  réfiliés  avant  un  an  , que  de 
gré  à gré  & aux  frais  des  Fermiers  - Généraux  des  Meffageries. 

Ceux-ci  ont  néanmoins  obtenu  des  déçifions  de  Bureau , qui,  contre 
la  teneur  de  la  claufe  , ont  autorifé  , avant  le  ternie  preferit , des  réfi- 
liations de  traités  pafles  avec  des  Maîtres  de  pofte  §:  Entrepreneurs  de 
relais  des  routes  de  Normandie , d’Orléans  , de  Languedoc  , & en  ont 
fait  porter  les  indemnités  au  compte  du  Tréfor  public 

Ils  ont  encore  abufé  de  la  même  claufe  , pour  faire  réfilier  par  un 
Arrêt  du  Confeil ,,  des  marchés  palfés.avec  dos  ouvrieris  pour  les  jré- 
parationsôc  entretien  dé  Voitures , notamment  avec  un'fieiir  le  Cointre  J 
Charron  : & quoiqu’ils  euffent  ;été  condamnés,  par  um  )ugement^;:conT( 
tradiftoire  de  la  Commilfioii  des  Pdftes  & Mefiàgeries  à entretenir  ce 
marché  , ou  à payer  ySooo  liv.  à cet  ouvrier  ( qui  mourut  dans  l’in- 
tervalle ) ,-^1)1^»:  parvinrent  à faire  craindre  à fes  héritiers.,  la  .calïation  de 
ce  jugement , à tranfiger  avec  eux  pour  .30,000  liv.  & .à  furprendre.un^ 
nouvelle  décifion  du  Bureau  des  Meffageries  établi  au  Contrôle  général  y 
pour  faire  charger  le  tréfor  public  de  cette  indemnité.  '■ 


M.  d’Hauteville  &*fes  afTociés  étoient  tenus  de  fe  lo^er  à 
leurs  frais,  & 'd’entretenir 'âcet* effet  les  bs'-ix  des  rcaifons'occu- 
- pèes  alors' ( én'iTSi  ^‘par  leBureaii^des  Mèflègeries  *.  ’ ^ 

1°’  Us  obtinrent  d’abordun  Arrêt  du  dbnfe^il , qui  leur  permit  ÿ contre 


* Arrêt  du  Con- 
feil  du  10  Mars. 
Ï7.S5- 


* Réfultat  du 
Confeil  du  21 
Septembre  1782. 

* Regiftres  de 
correfpondance 
de  M.  d’Ogny 
père  , pour  les 
années  1782, 
1783  & 1784. 

Et  états  arrêtés 
tous  les  trois  mois 
par  les  Miniftres 
des  rfînanccs , des 
fomfnes  à payer 
par  M.  d’Haute- 
ville, en  déduç- 
tioif  du  prix  de 
ferme...  Ces  in- 
demnités font 
portées  dans  ces 
états , & les  dé- 
cifioris  miniffé- 
rielles  y font 
également  rap- 
pellées. 

* Etat  arrêté 
par  M.  Calonne, 
pour  le  dernier 
trinieflre  deiySô. 

* Réfultat  du 
Confeil  du  2 a 
Septembre  1782. 
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liX  teneur  de  leur  bail , de  donner  congé  des  maifons  dont  il  s’agit: 
fur  l’oppofition  des  propriétaires  à l’Arrêt , les  Parties  lurent  renvoyées 
en  la  commillîon  des  Polies  & MelTageries , qui , après  une  ample  inf- 
truélion  , condamna  les  Fermiers  à l’entretien  des  baux  , ou  s’ils  pré- 

* Jugement  (!' s ^^^oient  la  réliliàtion  , à payer  le  loyer  jufqu’à  l’expiration 

Commifliiris gé-  " Ce  jugement  ne  les  inquiéta  pas  plus  que  les  obligations  de  leur  bail; 
feVl^^du  II  fiû\-  obtinrent  un  Arrêt  ou  décifion  de  Bureau  , qui  les  autorifa  à louer 
let  1783.  les  maifons  pour  le  com.pte  du  Tréfor  public  & à lailTer  pareillement 

♦ Etats  arrêtés , ^ charge  la  perte  réfultante  de'  cette  opération 

chaque  trimeflre,  2^.  Ils  proposèrent  à M.  de  Calonne  de  faire  reprendre  par  le  Roi , 
payer  par  M po^r  ilooooo  liv.  l’ancien  Hôtel  de  Boulainvilliers  , dont  ils  avoient  fait' 
j l’acquibtion  , &les  nouveaux  bâtimens  par  eux  conftmits  fur  le  terrein 

de  fa  ferme.  ^ <^6S  Petits  - Pères  , rue  N.  D.  des  Viéloires.  Quoiqu’à  cette  époque  il 
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+ Bon  du  Roi, 
& rapport  de  M.' 
de  Calonrte  du  y 

O^bre  1784. 


y eut  déjà  pour  plus  de  800,000  liv.  de  bâtimens  domaniaux  affeélés  , 
prefqu’en  pure  perte , à l’exploitation  des  MelTageries,  & que  Pacqui- 
lîtion  projettée  dût-  encore  entraîner  le  Gouvernement  dans  des  dé- 
penfes  fupérieures  au  prix  exigé  par  les  Fermiers  ( i ) , leur  intérêt 
feul  fut  pris  en  confidération , & le  Miniftre  détermina  le  Roi  à ajouter 
cette  nouvelle  charge  à celles  qui  accabloient  le  Tréfor  public  : 

- ^Cependant  le  Contrat  d’acquifition  de  l’Hôtel  de  Boulainvilliers , ne 
lut  paiTé  que  le  30  Décembre  1785-  ; il  oblig^-a  les  Fermiers  à en  payer 
les  loyers  , à compter  du  premier  Avnl  précédent , mais  cette  difpo- 
fition , conforme  aux  obligations  de  leur  bail  , a été  encore  éludée  ; 


* J . 
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(i)  Parce  qu'il  ÿ avoit  au  moins  pour  400000  livres  de  co’nft^^ons  affifes 
fur  le  terrein  tenu  à loyer  des  Petits  Pèresv'pour  huit  à neu'f  ansVavec  la  finiple 
promeffe  , fur  laquelle  encore  il  a fallu  s' etc'rap-ponér  à.  M.  -d’^Haùteviïle ^ de  renou- 
vellerk  bail  pour  neiif  ans;  parce  quaux-tèrines  de  ce  bail,  toutes  ces  conBruc- 
tions  devant  être  démolies  à fon  expiratio* , il  ét^it  de  toute  néceffité  d’acquérir 
la  propriété  du  fonds  ponr  fauyer  celle  de  ,1a  fuperficie  ; pareg;  qu’il  devenoit  éga- 
lement néceffaire  de  fairç  acquérir  par  le  Roi  les  maifon^i  du  ciil-de-fac  S.  Pierre, 

afin  d’agrandir  l’ilTue  dgs  voilures  publiques.  t - ^ t- 
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M.  de  Calonne  & fes  fucceffeurs , ont  jugé  à propos  de  ne  point  exi 
ger  de  loyers  de  M.  d’Hauteville  & de  fes  AjTociés  ; en  forte  que  1 État 
a dépenfé  , jufqu’ici,  environ  1400,000  liv.  tant  pour  le  prix  d’acqui- 
Ction  des  bâtimens , fintérêt  du  capital  & les  indemnite's  accordées  aux 
propriétaires  des  anciens  emplacemens  des  bureaux  , afin  de  procurer 
des  logemens  magnifiques  aux  Fermiers  des  MelTageries.  { i ) 

M.  d’Hauteville  & fes  aflbciés  avoient , par  leur  b?il , la  faculté 
de  faire  le  courtage  non  exclufif  du  roulage  de  la  même  manière 
que  leurs  prédécelTeurs  *. 

Ils  fous-fermèrent  néanmoins  à Fanuel,  avec  cette  faculté  du  cour- 
tage non  exclufif  y le  privilège  exclufif  d'entrepôt  du  roulage  , dont 
il  n’étoit  pas  parlé  dans  leur  bail  ; & forcés  par  la  luite , d’apres  les  ré- 
clamations du  Commerce , de  conlentir  à la  réfiliation  de  ce  fous-bail 
& même  de  reconnoître  qu  ils  iiavoient  jamais  eu  le  privilège  exclufif 
par  eux  fous-fermè*  y ils  obtinrent  de  la  complaifance  du  Bureau  des 

(1)  11  éft  vrai  qu’ils  ont  été  chargés  des  greffes  réparations;  mais  c’eft  encore 
là  une  nouvelle  preuve  de  la  furprife  faite  en  cette  circonflance  à la  religion  du 
Roi  & à celle  de  fon  Miniftre.  En  effet , la  reprife  des  bâtimens  ayant  été^décidée 
le  3 Oélobre  1784,  la  réception  devoir  en  être  faite  fur  le  champ  pour  le  compte 
de  S.  M.  ; elle  n’a  cependant  eu  lieu  qu’en  1788,  & les  Fermiers  n’ont  pas  ceffé 
dans  l’intervalle  de  faire  travaillera  ces  bâtimens,  quoique , fuivant  le  rapport  de 
M.  de  Calonne  au  Roi,  tout  fut  fini  ou  devoir  l’être  le  3 Oélobre  1784;  en 
forte  que  toutes  les  dépenfes  faites  par  les  Fermiers , poftérieurement  au  bon  de 
S.  M.  , ont  dû  , fuivant  eux  , être  pour  le  compte  du  tréfor  public  ; je  fais  que 
la  probité  de  l’architefte  prépofé  à la  réception  , ne  lui  a pas  permis  d’allouer  aux 
Fermiers  une.  fomme  de  170  à t8oooo  livres,  à laquelle  ils  ont  fait  monter  un 
prétendu  fupplément  de  conffruélion  ; mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  l’obli- 
gation des  grolfes  réparations  n’a  pu  être  exécutée  contre  eux,  à caufe  du  retard 
de  la  réception,  qu’à  compter  de  l’année  1788;  & que  depuis  deux  ans  elle  n’a 
pu  leur  occafionner  qu’une  très-foible  dépenfe , puifque  les  bâtimens  leur  ont  été 
livrés  en  bon  état;  il  n’en  eft  pas  moiris  vrai,  à telle  fomme  qu’ait  monté  cette 
dépenfe , que  le  tréfor  public  n’a  risn  retiré  de  celles  qui  ont  été  employées  à l’ac- 
quifition  de  ces  bâtimens. 


* Réfultat  du 
Confeil  du  2, 2 
Septembre  1782. 


* Arrêt  duCotv 
feil  du  20  Dé- 
cembre 1784. 


MeJJagerics  établi  au  Contrôle  général  , un  Arrêt  du  Confeil  qui  mit 
à la  charge  de  TÉtat , les  réclamations  en  indemnité  tant  des  Fermiers 
Jdm.  ' fous-Fermiers  * : 

M.  d’Hauteville  & fes  aflbciés  ayant,  dès  les  premiers  mois  de 
leur  bail , porté  à des  fommes  confidérables  les  cautlonnemens 
en  argent  de  leurs  employés,  ne  furent  difpenfés , au  mois  de 
Mars  1784 , de  les  verfcr  au  tréfor  public,  qu’à  la  charge  d’en 
faire  arrêter  l’état,  & de  fournir  une  hypothèque  en  immeubles 
pour  la  sûreté  du  rembourfement  Ces  ordres  furent  réitérés 
en  Juillet  1786*,  & un  bon  du  Roi  du  24  Décembre  de  la  même 
année , qui  leur  fit  don , aînfi  qu’on  le  verra  ci-après  ,de  1,150000 
livres,  y mit  pour  condition  exprefîe  le  verfemeut  effeâif  de  ces 
cautlonnemens. 

•i-ns  inépuifables  , & une  confiance  excellîve  dans  le  dévoue- 
ment du  Bureau  des  MeJJ'ageries  établi  au  Contrôle  général , portèrent 
M.  d’Hauteville  & fes  Aflbciés  à fe  faire  affranchir  d’une  condition  qui 
les  auroit  obligés  be  débourser  750  à 800,000  liv.  faifant  alors  le 
montant  de  ces  cautlonnemens  (i)  ; mais  par  une  forte  de  réferve  que  le 
fouvenir  des  bontés  du  Miniftre  les  força  d’obferver , ils  fe  retranchèrent 
à demander  une  exception  pour  les  cautlonnemens  de  leurs  facteurs  & 
commis  conduéleurs  ; comme  fi  le  crautionaement  d’un  de  ces  Employés 
fortant  n’auroit  pas  pu  être  remplacé  par  le  fuccejjeur  , ou  au  befoin, 
par  la  caifle  des  Fermiers , de  la  même  manière  qu’ils  fe  propofoient 
d’en  ufer  à l’égard  des  autres  Employés. 

D’ailleurs,  cette  demande  tendoit  à priver  le  Tréfor  public  d’un  fe- 
cours  pécuniaire  qui  ne  lui  auroit  coûté  que  cinq  pour  100,  & à com- 
promettre la  garantie  du  Gouvernement.  Malgré  ces  confidérations , l’ex? 
ceptlon  fut  accordée , & TVI.  d’Hauteville  profita  de  la  retraite  de  M.  dç 
Galonné  , pour  différer  encore  le  dépôt  des  autres  cautlonnemens  ; ce 
n’eft  qu’au  mois  de  Juillet  1788  , qu’il  a verfé  un  à-compte  de  217,000  I. 


( I ) J’ai  vu  en  1786 , un  relevé  de  ces  cautiontiemens  dela  inain  dz  'M.  d'HautevUkf 
montant  à 8b2iC)ao  liv.;  en  1787 , il  les  porta  à liv.  dans  dès  états  que 

j’ai  laifies  au  Coitrôle  général. 


* Lettre  de  M> 
d’Ogny  à M. 
d’Hauteviüe  , du 
ao  Mars  1784. 

■*  Lettre  de  M. 
de  Jalonne  à l’in- 
tendant des  Mef- 
fageries,  du  13 
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Des  befo 
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&:  il  efl:  relié  dépolîtaire  , fous  la  refponfabillté  du  Tréior  public  , d au- 
Hioins  ^ à yooQoo  liv. 

M.  d’HaiJteville  & fes  Affociés  étoient  tenus  par  leur  Bail,  de 


fe  conformer  aux  tarifs  établis  Béfultat  du 

ro.  Les  Tarifs  établis  ne  leur  attribuoient  aucune  rétribution  pour  ^°p)embre  Vs/ 
la  remife  des  paquets  dans  l’intérieur  de  Paris  : il  étoit  même  défendu 
aux  Faélcurs  , par  des  réglemens  non  abrogés  ^ , d’exiger  un  falaire  * Voita- 
pour  le  tranfport  des  paquets  dont  la  rem.ife  à domicile  n’étoit  pas  rin  , Tome  I, 
recommandée  par  les  envoyeurs  ; mais  l’ufage  avoifc  prévalu ‘de  gratifier 
les  Faéèeurs  de  la  Ferme , en  raifon  de  leur  exaélitude. 


M.  d’Hauteville  & fes  Alfociés  , ont  fait  convertir  cette  gratification 

volontaire  , en  une  taxe  de  rigueur , perceptible  à leur  profit^  , fur  la-  , ^ Reglement  de 
n M /T-  - 1 1-  T-  r.  c Lenoir , lieu- 

quelle  ils  ont  ailigne  de  modiques  gages  aux  r acteurs,  en  lorte  quil  tenant-général  de 

refie  aux  Fermiers  un  produit  net  annuel  d’au  moins  2^  à 30000  liv.  ^°bce  , du  17 

& qu’ils  lèvent  fur  le  Public  de  la  Capitale  une  taxe  de  po  à looooo  1. 


par  an. 

2e.  Ils  obtinrent  le  2^  Décembre  1702  , du  Bureau  de  l’Hôtel  de 
Ville,  6*  contre  la  teneur  de  leur  bail  ^ une  augmentation  de  Tarif, 
pour  le  fervice  des  Coches  de  la  haute  Seine  : elle  fut  annullée  fous  le 
minillère  de  M.  Joly  de  Fleury  ^ ; mais  fous  celui  de  M.  de  Calonne  , 
le  Bureau  des  MelTageries  établi  au  Contrôle  - général , fit  rétablir  ce 
nouveau  Tarif  ^ , d’où  ell  réfulté  une  nouvelle  levée  de  deniers  fur  le 
Public  , au  profit  de  M.  d’Hauteville  & Compagnie. 

y".  Ils  ont  encore  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil  ^ qui  a porté  à ii^ 
ïvres  , nourriture  eomprife  , le  prix  des  places  de  la  Dilig*ence  de  Lyon  , 
fixé  jufques  là  à 100  liv. 

M.  d’Hautevllle  8c  fes  Aflbciés  , avolent  renoncé  par  leur  Bail  à 


* Arrêt  du  Con- 
fei!  du  14  Février 
1783. 

* Arrêt  du  Con- 
feil  du  2 Août 
1783. 

* Arrêt  du  Con- 
feil  du  8 Oétob. 
1735. 


toute  indemnité.  * 

Quoique , dans  l’ancien  régime  , cette  claufe  étoit  fouvent  réputée 
comminatoire  , il  ne  devoit  y être  dérogé  que  dans  des  cir confiances 
extraordinaires  ^fur  des  demandes  vérifiées  y&  de  la  manière  la  moins 


* Réfiiltat  du 
Confeil  du  22 
Septembre  1782. 


* Rappor):  de 
M.  de  Galonné 
au  Roi , & bon 
de  S.  M.  du  3 
Oftobre  1784. 

* Ce  mémoire 
appRillé  de  la 

main  de  M. 
d’Hauteville  , a 
pour  titre  : Notes 
in(lrufiives  fur  les 
Meffageries. 

* Id.  ilid. 
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«néreufe  au  Tréfor  public.  Cependant  M.  de  Galonné  a accordé  à 
M.  d’Hauteville  & Compagnie,  plufievrs  indemnités,  montant  à 20^0000 1. 
fans  que  ces  formalités  effentielles  aient  été  remplies. 

La  première , de  100000  écus , eft  du  3 Odobre  1784  ; elle  fut  ac- 
cordée, fuivant  le  rapport  de  M.  de  Calonne  ^ , tant  pour  les  pertes 
que  les  Fermiers  des  Mejfageries  ont  éprouvées  ,pendatu  les  deux  der- 
niers hivers  qui  ont  été  rigoureux  y pour  le  renchérijjement  des  Fourrages 
qui  aura  lieu  cette  année  , que  pour  toutes  autres  indemnités  qu’ils 
pourroient  prétendre.  ^ 

Il  paroît , d’après  un  Mémoire  que  M.  d’Hauteville  a donné  dans  le 
temps ^ pour  établir  fes  réclamations,  qu’elles  ne  portoient  que  fur  deux 
objets  : fur  les  prétendues  pertes  occafionnées  par  le  fervice  forcé  des 
Maîtres  de  pofle  , 6*  fur  la  rigueur  des  hivers. 

Il  difoit  fur  le  premier  objet  , que  les  Maîtres  de  Polie  qui  avoient 
été  tenus  , lors  de  fpn  Bail , de  continuer  forcément  le  fervice  des  Di- 
ligences pendant  les  fix  premiers  mois  , avoient  exigé  14  , , 16  8c 

16  liv.  10  fols  par  relai , au  lieu  de  p liv.  fols-qui  leur  revenoient  ; 
que  cette  différence  avoit  été  vérifiée  au  Contrôle  général  & prouvoit 
une  perte  pour  fa  Compagnie  , de  yoooo  écus  ; fi  cette  vérification  eût 
été  réelle  ou  exade , on  fe  fût  affuré  que  M.  d’Haüteville  induifoit  en 
erreur , en  ne  portant  qu’à  p liv.  1 5*  fols  le  prix  de  courfe  à payer 
aux  Maîtres  de  Polie  , parce  que  s’agilfant  du  fervice  des  fix  mois  d’hiver 
( du  premier  OSobre  J782.,  au  premier  Avril  J785  ) ce  prix  étoitde 
1 1 liv.  à raifon  de  huit  chevaux  & de  deux  pojlillons. 

Si  cette  vérification  eût  été  auffi  étendue  quelle  devoit  l’être , on  fe 
fût  également  alfuré  que  les  Fermiers  des  Meffageries , au  lieu  d’attendre 
l’expiration  du  fervice  forcé  , avoient , dès  les  premiers  mois  de  leur  Bail, 
traité  de  gré  à gré , foit  avec  les  Maîtres  de  Polie , foit  avec  des  En- 
trepreneurs particuliers , pour  la  conduite  des  Diligences,  non  pas  à grands 
frais , ainfi  que  M.  d’Hauteville  l’avançoit  faulfement  dans  le  Mémoire 
cité , mais  à 7 liv.  10  f.  8 liv,  S liv.  10  f.  tout  au  plus,  par  relais , pour 

toute 


P 

toute  l’armée  ^ , & fur  la  plus  grande  partie  des  routes  ; que  lur  les  autres, 
ils  aurdient  pû  y fuppléer  par  des  relais  de  leurs  propres  chevaux  , ainfi 
qu’ils  l’ont  fait  depuis;  qu’enfin  ils  ne  dévoient  s’en  prendre  qu’à  eux- 
mêmes  d’avoir  exigé  la  continuation  du  fervice  forcé  des  Maîtres  de 
Porte.  . 

M.  de  Calonne  auroit  reconnu  par-là , que  M.  d’Hauteville  exagéroit , 
au  moins  les  pertes  réfultantes  de  ce  fervice  forcé  ; qu’il  avoit  pu  s’y 
fouftraire  , & que  dès-lors  le  Tréfor  public  ne  lui  en  devoit  aucune 
indemnité. 

Quant  aux  réclamations  relatives  aux  deux  hivers , la  plus  fimple  vé- 
rification auroit  également  fait  reconnoître  que  , dans  les  fix  premiers 
mois  de  fa  jouiflance,M.  d’Hauteville  avoit  abandonné  à desfo.us-Fermiers, 
une  partie  confidérable  des  routes  de  l’intérieur , même  des  routes  di- 
reftes , & traité  à forfait  pour  la  conduite  de  la  plûpart  de  fes  diligences; 
que  tel  étoit  encore  l'état  des  chofes  à l'époque  de  fes  réclamations  ; que 
les  événemens  défartreux  dont  il  fe  plaignoit  avoient  donc  porté  prin- 
cipalement fur  fes  fous-Fermiers  & Entrepreneurs  de  relais. 

Mais  en  fuppofantque  les  mauvaifes  faifons.  n’euflent  préjudicié  qu’aux 
Fermiers-généraux  des  Meflageries , outre  qu’elles  font  des  rifques  or- 
dinaires à prévoir  dans  une  Entreprife  de  Voitures  publiques,  ne  devoit- 
on  pas  faire  obferver  àM.  deCalonne,quele  Bail  des  Fermiers  ayant  encore 
plus  de  fept  ans  à courir  , les  pertes  des  dix-huit  premiers  mois  pour- 
roient  être  couvertes  par  les  bénéfices  des  années  fuivantes  : qu’ainfi  leur 
demande  étoit  prématurée  , à moins  qu’il  ne  fût  paffé  en  principe  , que 
dans  toute  entreprife  faite  avec  le  Roi , la  chance  des  pertes  journalières 
étoit  pour  l’Etat,  & celle  dés  bénéfices  pour  l’Entrepreneur. 

Enfin,  fl  le  Chef  du  Bureau  des  Meflageries  établi  au  Contrôle-général 
eut  été  moins  attentif  à faire  valoir  les  befoins  perfonnels  de  M.  d’Hau- 
teville & Compagnie , il  auroit  encore  rendu  compte  au  Minirtre  , que 
• dans  toutes  les  occafions  où  des  événemens  forcés , des  pertes  réelles 
avoient  déterminé  le  Gouvernement  à venir  au  lecours  des  Fermiers 
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♦ Traités  pour 
les  routes  de 
L-  on,  Befançon, 
Di^on , Troyes  , 
pour  celles  de 
Bordeaux , laRo- 
cbel'o  Touloufe, 
Tours , Orléans  , 
pour  celle  de 
Flandres , &c. 


* Code  Voitu- 
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pour  les  années 
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I74<>»  41 , & 
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des  MelTageries , U y avoit  été.  pourvu  par  une  augmentation  momen- 
tanée du  Tarif  ; ''  que  ce  moyen  concilioittqus  les  intérêts , en  procurant 
aux  Fermiers  & à leurs  fous-Fermiers,un  dédommagement  proportionne 
à la  nature  & à l’étendue  de  leur  exploitation  ; en  épargnant  au  Tréfor 
public  la  dépenfe  de  cette  indemnité  & en  la  faifant  payer  par  ceux 
qui  fe  fervoient  des  voitures  des  Meffageries. 

Tel  a donc  été  le  réfultat  de  la  demande  en  indemnité  de  M. 
d’Hauteville. 

Il  a f lit  prendre  en  confidération  des  pertes  non  vérifiées. 

Il  a fait  prendre  en  çonfidération  celles  de  fes  lous-Fermiers  & En-^ 
trepreneurs  de  relais. 

Il  s’eft  fait  indemnifer  des  unes  & des  autres  par  le  Tréfor  public. 

Il  s’eft  attribué  par  ce  mode  d’indemnité , la  portion  qui  revencit 
à fes  fous-Fermiers  & Entrepreneurs  de  reLis. 

Il  a grevé  par  ce  même  mode  d’indemnité  toute  la  Nation,  d’une 
dépenfe  qui  ne  devoit  être  acquittée  que  par  les  Voyageurs. 

Et  .ce  même  mode  d’indemnité  ayant  fait  maintenir  le  prix  courant 
des  places  de  Diligence , tandis  que  les  chevaux  de  Pofte  étoient  aug- 
mentés , l’affluence  des  voyageurs  dans  les  Diligences , a dû  être  beau- 
coup plus  grande  qu’auparavant. 

Ainfi  les  intérêts  du  Tré  for-public,  des  fous-Fermiers  & Entrepreneurs 
de  relais,  de  la  N.,tion  entière,  ont  été  facrifiés  à ceux  de  M.  d’H'au- 
teville  & de  fa  Compagnie. 

La  fécondé  indemnité  accordée  aux  Fermiers-généraux  , eft  du  mois 
de  Novembre  lySy  ; M.  d’Hauteville  & fes  Affociés  dévoient  alors  au 
Tréfor  public  , le  montant  d’une  année  de  prix  de  Ferme  ; ils  en  de- 
manderont la  remife  à M,  de  Calonne  , en  çonfidération  de  la  cherté 
-des  Fourrages  de  l’année."^  Mais,foit  l’énormité  de  la  femme , feit  égard 
pour  les  réclamations  des  fous-Fermiers  & Entrepreneurs  de  relais  , 
ils  crurent  devoir  s’engager  à leur  faire  part  de  cette  indemniti. 

La  cherté  des  fourages  avoit  été  réelle  ; mais  fous  une  J âge  adrni- 
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mflration  y il  fe  trouvera  des  fous-ordres  honnêtes  &:  défintéreffés  qui, 
dift’nguant  l’intérêt  des  fermiers  de  celui  des  fous-fermiers  & entre- 
preneurs , repré fenter ont  à un  Miniftre  , trop  occupé  de  grands  tra- 
vaux pour  furveiller  minutieufement  tous  les  détails,  que  les  fecours 
pécuniaires  de  toute  forte  déjà  accordés  perfonnellement  aux  pre- 
miers, s’élevoient  à plus  d’un  million  , non  comprife  l augmentation  de 
produit  réfultante  de  celle  des  prix  de  la  diligence  de  Lyon  , de  la 
navigation  de  la  Hatite-Seine , & du  tranfport  des  paquets  dans  Paris , 
que  cette  augmentation  devant  continuer  durant  le  cours  de  leur  bail , 
fuffiroit  feule  avec  la  jouiffance  gratuite  des  bâtimens  du  Roi,  égale- 
ment alfurée  pour  l’avenir , à indemnifer  ces  fermiers  du  renchérifle- 
ment  accidentel  des  fourrages,  & à plus  forte  raifon  qu’il  étoit  de  toute  im- 
poffibilité  que  cette  augmentation  de  produit  tant  palfée  qu’éventuelle , 
& le  million  de  remifes  & d’indemnités  précédentes  JRilfent  abforbés 
par  la  dépenfe  extraordinaire  occafionnée  par  ce  rembourfement. 

Mais  fi  , contre  toute  vraifemblance , les  fermiers  de  meffageries  étoient 
fondés  dans  leurs  nouvelles  réclamations , pourquoi , dans  la  circonf- 
tance  où  l’épuifement  des  relfources  étoit  à fon  Comble , les  indem- 
nifer encore  aux  dépens  du  tréfor  public , plutôt  que  d’accorder  une 
augmentation  de  prix  de  place , qui  auroit  fait  payer  l’indemnité  par 
ceux-là  même  qui  occafionnoient  la  dépenfe,  & devenant  commune 
aux  fous-fermiers , auroit  mis  les  uns  & les  autres  à portée  de  dédom- 
mager convenablement  les  entrepreneurs  de  relais  chargés  refpeélive- 
ment  de  leur  fervice. 

L’intérêt  perfonnel  des  fermiers  l’emporta  encore  fur  toutes  ces 
confidérations  ; M.  de  Galonné  leur  fit  accorder  5oo,ooô  livres , à charge 
d’en  faire  part  à leurs  fous-fermiers  & entrepreneurs. 

Cette  fomme  fut  acquittée  fur  le  champ,  (en  Novembre  178^) 
mais  les  fermiers  eurent  le  crédit  de  faire  différer  le  réglement  de 
la  répartition  pendant  plus  de  quinze  mois  ; la  portion  des  fous- 
fermiers  a été  fixée  à environ  260,000  livres , y compris  un  fupplé- 
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1786,  dont  je  fuis 
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* Bon  du  Roi 
du  i4  Décembre 
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ment  donné  à quelques-uns  d ’entr  eux  ; les  Fermiers- Généraux  ont  eu 

340.000  livres , fauf  aux  uns  & aux  autres  à indemnifer  fur  ces  por- 
tions leurs  Entrepreneurs  de  relais  ' 

Six  mois  s etoient  à peine  écoulés , que  M.  d’Hâuteville  , afluré  d’un 
nouveau  fuccès  par  les  fuccès  précédons , parla  de  nouveau  de  fes 
befoins , & ne  voulant  plus  opérer  qu’en  grand , les  porta  à des  fom- 
mes  confidérables. 

L’Intendant  des  Poftes  & MelTageries , établi  au  premier  Janvier  1785, 
lut  chargé  par  M.  de  Calonne  de  prendre  connoilfance  de  la  fituation 
de  la  Ferme,  & de  demander  à cet  effet  à M.  d’Hauteville  un  compte 
détaillé  de  fes  recettes  & dépenfes  Il  s’y  refufa  fous  prétexte  d’im- 
poflîbilité , & lubftitua  des  apperçus  qui  portoient  le  déficit  de  fon  ex- 
ploitation , & conféquemment  le  fecours  qu’il  réclamait,  à environ 

1.200.000  livres.  Il  attribuoit  cette  perte  à l’infuffifance  des  indemnités 
accordées  pour  le  renchériffement  des  fourrages , à la  non-jouiffance  de 
diverfes  parties  d’exploitation  & au  rehauflément  du  prix  du  bail 

Chargé  de  rendre  compte  de  cette  demande  à l’Intendant  des  Mef- 
fageries , je  le  mis  à portée  de  faire  connoître  à M.  de  Calonne  qu’aucun 
de  ces  motifs  n’étoit  fondé  ; aufli  ce  Miniftre  rejetta  d’abord  les  de- 
mandes de  M.  d’Hauteville , & lui  fit  connoître  fes  intentions  par  écrit. 
Ce  Fermier  revint  à la  charge,  fécondé  du  Bureau  des  MelTageries, 
confervé  au  Contrôle-général  malgré  l’établiffement  de  l’Intendant  de 
cette  partie.  Il  eut  l’air  de  réduire  fes  demandes , le  bonheur  d’engager 
M.  de  Calonne  à fe  défier  du  rapport  de  cet  Intendant  * , à confulter 
fur  cette  affaire  d'autres  perfonnes  dont  l’avis  lui  fut  favorable  , & que 
les  approches  de  l’Affemblée  des  Notables  né  permirent  pas  au  Mi- 
hiftre  de  faire  difeuter.  ^ 

M.  d’Hauteville  obtint  ijiyOjOOO  livres  comptant 

Savoir  : 

950,000  liv.  en  une  remife  fui-  les  quatre  premières  années  & 
trois  mois  expirés  de  fon  Bail  , laquelle  fut  compenfée  avec  pa- 
reille fomrae  qu’il  devoit  au  Tréfor  public. 
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Et  200,000  llv.  à titre  de  fupplément  d’indemnité  pour  les 
Feurrages , lefquelles  furent  également  compenfées  avec  ce  qu’il 
devoit  au  Gouvernement. 

Il  ne  fut  queftion  ni  de  fes  fous-Fermiers , ni  de  fes  Entrepreneurs. 

M.  d’Hauteville  & fes  Afîbciés  , s’étoient  engagés  à payer 
iiooooo  liv.  par  an. 

Ils  obtinrent,  avec  les  ijiyOjOOO  livres,  montant  de  la  dernière 
indemnité,  & toujours  contre  l’avis  de  l’Intendant  des  Meflageries , la 
' réduélion  de  ce  prix  de  Ferme  à 5)00,000  livres.  C’eft  en  donnant  à 
cette  opération  un  effet  rétroaélif,  qu’on  leur  procura  , en  Décembre 
178(5,  un  fecours  de  p 70,000  livres;  ils  ont  encore  joui  de  la  réduc- 
tion en  1787. 

La  révolution  furvenue  dans  le  Miniftère  , au  mois  d’ Avril  1787, 
allarma  les  Fermiers  des  Meffageries  ; les  opérations  de  M.  de  Galonné 
en  leur  faveur  , avoient  été  dénoncées  aux  Notables  ; la  nouvelle  Ad- 
miniftration  parut  difpofée  à les  foumettre  à une  révifion  lévère  , «^pnt 
le  réfultat  auroit  néceffairement  fait  recouvrer  au  Tréfor  public,  ^ne 
partie  des  fommes  qui  leur  avoient  été  facrifiées. 

La  fituation  de  ces  Fermiers  devint  d’autant  plus  embarraffante , 
qu’outre  M.  de  Galonné,  ils  perdirent  le  premier  Gommis  du  Bureau  de 
Meffageries  confervé  au  Contrôle-général ^ & qu’appellé  moi-même  par  la 
réforme  des  Intendans  de  Département  ^ , à y continuer  mes  fonctions, 
ils  favoient  bien  qu’ils  ne  trouveroient  en  moi  c^honnêttte  & impar- 
tialité. 

D’un  autre  côté , le  bail  des  Meffageries  fe  trouvant  annullé  de  fait 
par  ces  infractions  multipliées  dont  j’ai  rendu  compte  , différentes  com- 
pagnies fe  préfentèrent  pour  folliciter  une  nouvelle  adjudication  : 

D’anciens  Fermiers , entr’autres,  offrirent  de  portera  1,200,000  liv. 
le  prix  que  M.  d’Hauteville  avoit  fait  réduire  à 5)00,000  liv.  ; de  main- 
tenir les  fous-baux,  & d’indemnifer , s’il  y avoit  lieu,  les  Fermiers- 
Généraux. 


* Réfultat  du 
Confeil  du  22 
Septembre  1782. 


^ Réglement 
du  5 Juin  15787, 


Notamment 
des  états , apper- 
çus  Sc  mémoires 
^ M.  d’Haute- 
ville,  concernant 
les  indemnités  de 
1786  , êc  la  ré- 
dudion  du  prix  de 
bail. 
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Il  ne  falloit  que  rendre  à M.  Lambert  un  compte  fidèle  de  ces  of- 
fres, ainfi  que  des  opérations  de  Finance  relatives  à la  Compagnie  de 
M.  d’Hauteville , pour  que  juftice  fût  enfin  rendue  à ce  Fermier;  ceft 
ce  qu’il  crut  important  de  prévenir. 

Une  fourde  manœuvre  me  fit  écarter  du  Contrôle  général,  & rem- 
placer par  un  des  Commis  ce  meme  Bureau  de  MeJJageries , fa- 
brique de  tant  d\Arrêts  du  Confeil  & de  décifoiis  mini ftér telles  , en 
faveur  de  M.  d'Hauteville  & de  fes  Afociés.  On  s’empara  en  même 
tems , fans  inventaire,  des  papiers  des  MeflTageries ^ , dont  j’étois  chargé 
envers  l’ancienne  adminiftration  par  récépifés  au  bail  d'inventaire  ; & 
pour  accélérer , on  imagina  qu’il  étoit  inutile  de  m’en  prévenir  & de 
me  demander  la  clef  de  mon  bureau. 

Après  cet  arrangement,  M.  d’Hauteville  & fes  alTociés  offrirent  de 
rétablir  le  prix  du  bail  à 1,100,000  liv. 

Cette  offre  devoit  être  rejettée  fous  tous  les  rapports. 

1',  Leur  bail  ne  fubfiftant  plus  par  leur  fait  dans  fes  principales 
claufes,  ils  avoient  perdu  le  droit  d’en  exiger  rigoureufement  l’exécu- 
tion de  la  part  du  Gouvernement , à moins  que , renonçant  au  bénéfice 
de  toutes  les  dérogations,  ils  ne  fe  foumiffent  ( ce  qu'ils  ne  firent  pas  ) 
à en  reftituer  le  montant  au  Tréfor  public , ou  à ne  garder  que  la 
portion  de  ce  bénéfice  qui  leur  feroit  adjugée  d’après  une  vérification 
légale. 

2''.  En  rétablifiant  les  claufes  de  leur  bail,  ils  dévoient  s’y  foumettre 
encore  pour  l’avenir  ,&  conféquemment  payer,  aux  termes  de  ce  bail, 
non-feulement  les  1,100,000  liv.  qu’ils  offiroient,  mais  fix  mois  d’avance 
fans  intérêt,  & un  loyer  pour  les  bâtimens  du  Roi  qu’ils  occupoient; 
ce  qu  ils  n offrirent  pas. 

Des  Fermiers  qui,  pour  fe  maintenir,  offroient,  en  1787,  de 
porter  à 1,100,000  liv.  le  prix  de  bail  qu’ils  avoient  fait  réduire,  en 
1786,  à poo,ooo  liv. , avoient  néceffairement  trompé  le  Gouvernement. 

4'^,  M.  d’Hauteville  & fes  Affociés  ayant  renoncé,  par  la  nature  feule 


de  leurs  offres,  au  droit  d’invoquer  leur  bail,  avoient  également  perdu 
celui  d’en  obtenir  un  nouveau , puifque  leurs  offres  étoient  inférieures 
à celles  des  anciens  Fermiers. 

y'.  A parité  feule  d’offres,  les  anciens  Fermiers  auroient  mérité  la 
préférence,  parce  qu’ils  rendoient  le  Gouvernement  indemne  de  tout 
événement;  parce  que  leur  expérience,  leur  folvabilité  , leur  fidélité  à 
remplir  leurs  engpgemens  étoient  connues;  parce  qu’ayant  été  dépof- 
fédés,  deux  fois,  à' autorité,  & les  indemnités  qui  leur  reftoient  dues 
en  1784,  ayant  été  réglées  par  les  Commiffaires  du  Confeil,  après  véri- 
fication , à 2,700,000  liv. , M.  de  Galonné  les  avoit  réduites  arbitraire- 
ment à un  million  *,  dans  le  tems  même  qu’il  en  accordoit , fans  vérifica- 
tion , à M.  d’Hauteville  ; qu’ainfi  , indépendamment  de  l’avantage  ré- 
fultant  de  la  fupériorité  de  leurs  offres , on  auroit  encore  pu , en  leur 
pafîant  bail , les  faire  renoncer  aux  réclamations  qu’ils"^  avoient  droit  de 
faire  pour  raifon  de  cette  rédudion. 

6'.  Enfin,  en  fuppofant,  centre  tout  principe,  que  M.  d’Hauteville 
& fes  Affociés  dufîenl  être  maintenus , leur  droit  ne  s’étendoit  pas  au- 
delà  de  la  durée  de  leur  bail,  qui  n’avoit  plus  que  quatre  ans  à courir. 

Ces  confidérations  frappantes  , dans  un  fyftême  de  régénération , 
échappèrent  au  Miniftère  d’alors , & les  Fermiers  des  Meffageries  réuf- 
firent  dans  toutes  leurs  demandes. 

Leur  bail,  connu  fous  le  nom  de  Bail  de  Duce  fois , fut  réfilié'*', 
afin  de  faire  perdre  toute  trace  de  la  dilapidation  faite  fous  ce  nom. 

Il  fut  paffé  aux  mêmes  Fermiers,  compofant , en  1787,  la  Compagnie 
des  cautions  de  DuceJJois  ,\\n  nouveau  bail,  fous  le  nom  de  Durdan  * , 
au  moyen  de  quoi,  ceux  qui  avoient  dilapidé  fous  le  nom  de  Duce[fois , 
ne  dévoient  plus  être  que  des  Fermiers  ordinaires  fous  celui  de  Durdan. 

Il  leur  fut  accordé  une  confirmation  des  indemnités  précédentes  ■**... 
Pourquoi  cette  précaution , fi  les  indemnités  avoient  été  légitimes  ? & 
comment  las  confirmer,  fans  vérification  ? 

Le  prix  du  bail  fi.'t  fixé  à 1,100,000  liv. , d’après  l’offre  faite  par  les 
Fermiers  de  rétablir  l’ancien  prix  Mais  l’ancien  prix  étoit , on  le  ré- 


* Réponfe  de 
M.  de  Calonne  à 
M.  Necker,  pag. 


^ Arrêt  du  Con- 
feil , du  29  Oé- 
csinbreirS/, 

’ Id. 


* Id, 


ï Idœ. 


* Idem. 
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pète,  de  i,i00,000  liv. , indépendamment  des  fix  mois  d’avance  fans 
intérêt,  & du  loyer  des  bâtimens;  & dans  ce  nouveau  bail  on  n’impofa 
les  Fermiers  qu’à  i, 100,000  liv. , en  lailfant  à la  charge  du  Tréfor  pu- 
blic l’intérêt  de  l’avance  & la  dépenfe  du  loyer. 

La  durée  du  bail  fut  fixée  à neuf  ans^.  C’étoit  prolonger  de  cinq  ans 
la  jouiffance  des  Fermiers,&  interdire  pendant  tout  ce  tems  à l’adminiftra- 
tion  la  faculté  de  profiter  des  offres  fupérieures  des  anciens  Fermiers. 

Ainfi  , en  dernière  analyfe , le  bail  des  Meffageries  paffé  aux  Fermiers 
aétuels  fous  le  nom  de  Durdan , a été  le  réfultat  d’offres  infidieufes  , in- 
fuffifantes  & préjudiciables  aux  intérêts  du  Tréfor  public. 

Je  terminerai  ce  compte  par  la  récapitulation  des  fommes  qui  ont 
été  accordées  aux  mêmes  Fermiers,  contre  la  teneur  de  leurs  engage- 
mens,  à titre  de  remifes  d’indemnités,  & autres  grâces  pécuniaires , fui- 
vant  le  détail  que  j’ai  préfenté. 

Remife  fur  le  prix  du  mobilier 

Sommes  payées  à l’acquit  des  Fermiers  , pour  marchés 
& baux  réfiliés 

Exemption  de  loyer  dans  les  bâtimens  du  Roi , calculée 
d’après  les  intérêts  & la  fortie  des  fonds  employés  à leur 
acquifition 

Indemnités  direéles 

Remife  de  2oo,oco  liv.  fur  le  prix  du  bail  en  1787. . . . 

Intérêt  des  fix  mois  d’avance  porté  au  compte  du  Tré- 
for public,  depuis  le  premier  Janvier  1787 

A quoi  il  convient  d’ajouter  t 

L’intérêt  à y pour  \ des  capitaux  énoncés  ci-deffus  , le- 
quel monte  à plus  de 

Ec  la  perte  à faire  fur  les  bâtimens  de  la  rue  N.  D.  des 
Viâoires,  d’au  moins.... ^ 

4>097>7ii 

Partant  l’exploitation  des  Fermiers  aftuels  coûte  à l’Etat^ 
pendant  huit  ans  , près  de  quatre  millions  cent  mille  liv. 

L’Affemblée 
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^ L’AfTemWée  examinera  dans  fa  fageffe,  fi  une  dilapidation  auffi 
enorme  peut  fervir  de  titre  à ces  Fermiers  pour  obtenir  la  préférence  du 
nouveau  bail  , fur  les  anciens  Fermiers  qui  fe  font  repréfentés  , ou  fur 
les  Ccmpagnies  qui  offrent  de  procurer  au  public  une  rédudion  con- 
fidérable  fur  le  prix  des  places  ; 

20.  S’il  ne  feroit  pas  convenable  de  compenfer  jufqu’à  due  concur- 
rence & fous  la  réferve  des  droits  antérieurs  de  leurs  fous-Fermiers  & 
Entrepreneurs  de  relais  pour  le  partage  des  premières  indemnités, les 
fommes  mduement  allouées  aux  Fermiers  aa:uels,avec  les  indemnités 
qu  ils  font  dans  le  cas  de  réclamer , en  ce  moment , pour  ht  non-jouif. 
fanas  forcées  & la  réfiliation  du  bail  de  Durdan. 


